CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R  A  P  P  O  R  T 

Par  CHOLET  (de  la  Gironde), 

Sur  Vaffaire  dite  de  Veymeranges. 
Séance  du  19  frimaire. 


RepRÉSENTANS  du  PEUPLE; 


C'est  pour  la  troisième  fois  que  vous  avez  à  vous  occupée 
des  réclamations  des  citoyens  Biré  et  Kandon  de  la  1  our  , 
Veymeranges  et  consorts ,  contre  un  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  rendit  relativement  à  eux ,  le  7  plu^^^se  ^  *i 
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Tout  l'historique  les  circonstances  de  cette  affaire  im- 
porîianre  vous  sont  parfaitement  connus  par  les  deux  rap- 
ports que  vous  en  ont  déjà  faits  nos  collègues  Pelet  (  de  la 
Lozère)  et  Dumolard^  au  nom  des  deux  premières  com- 
missions que  vous  aviez  nommées  pour  en  faire  Texamen. 
lis  noot  omis  aucun  des  détails  qui  pouvoient  vous  en 
instruire  à  fond,  et  c'est  peut-être  la  multiplicité  même  des 
faits  et  les  différenies  questions  qu  ils  font  naître  ,  qui  ,  dé- 
tournant votre  attention  du  seul  objet  qui  devoit  la  fixer;» 
vous  ont  fait  manquer  deux  fois  le  seul  but  que  vous  aviez 

à  remplir.  ^  ...  , 

Pour  éviter ,  s'il  nous  est  possible  y  cet  inconvénient ,  ré- 
sultant de  la  nature  même  de  Taffaire  ^  nous  allons  d'abord 
en  rappeler  sommairement  les  circonstances  essentielles. 

Nous  passerons  ensuite  en  revue  les  diverses  questions 
auxquelles  elle  a  donné  lieu^  non  pour  les  discuter  de  nou- 
veau ,  mais  pour  faire  voir^au  contraire^quelles;^  appartien- 
nent toutes  au  pouvoir  judiciaire  et  que  le  Conseil  doit 
éviter,  avec  le  plus  grand  soin,  de  rien  préjuger  sur  leur 
.  décision. 

Nous  proposerons  enfin  le  seul  parti  que  nous  pensons 
que  le  Corps  légiflarif  doive  prendre  pour  rétabUr  le  cours 
libre  de  la  justice,  en  laissant  intacts  tant  les  droits  de  la 
nation  que  ceux  de  toutes  les  parties  intéressées. 

FAITS. 

Vers  la  fin  de  Famiée  1786  ,  le  ministre  Calonne  fît  créer 
par  le  trésor  royal  sur  le  domaine  pour  quinze  millions 
d'assignations  ou  rescriptions  par  anticipation  à  diverses 
échéances ,  destinées  à  faire  fonds  aux  dépenses  de  la  ma- 
rine et  à  celles  de  la  maison  du  ci- devant  roi. 

Comme  ces  assignations  ne  dévoient  être  utiles  à  ces 
deux  services  qu'après  leur  échéance  ,  on  lui  proposa  un 
projet  qu'il  approuva  pour  lés  utiliser  dans  l'intervalle ,  eji 
les  employant  dans  -une  spéculation  qui  avoit  pour  objet 
de  soutenir  les  actions  de  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales et  celles  des.  eaux  de  Paris.  En  conséquence  il  ordonna 
à  Fontaine  de  Biré  ^  trésorier  de  la  maison  du  roi,  et  Randon 
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de  îa  ^1  ^  i  ^  i  '-^  H  m-iuiw  5  de  muptrre  pour  onze 
niL  ^  '  an  ^  vi^.ii    i  i  ^  SMpnaaons  a  Vey™ 

^  ta  ^oii  \i  '  ^  ^  "  1  is  s  5  DU  b.-^i^-^c  conti- 
nuelle acnons  un  av^ii  rn  ip^ns  de  souK^nir  de  sorte 
q  i    \i  aoeiai  ^  ^  ^         luh  1  «lis  d  e  at  de  re-- 

cr  r  1    -^u  5i  '        le  i    n^i:^ci.itii  ,  L-^  assigna- 

iio'  s  q    ^-^  3^  c^t   L  u  ^  >. 

Bi  d    ^  1  r^oi  dei  V.    c  H  ^  qei  dc^vo^^enr  écheoir  les 
».  i  ■  a  ^  "  17^""    assis^Lit  des  le  4  Vey- 

î  *  cirt  <L   -  -I    oc    ?i    ]  Oc  ?       '     1!.  ab'Ji  comme 

.li       c.  Il  oJiJ.  C-^  c  -ss.^aan^    i  ov  a  p.im  donnée^ 
^  ,  ie  7  ad        .  ir"o\s ,  1-^  Ccii  e  ^  la  ci  de  a  it  loi   par  un 
aue  dti  pio^  «   ii      Cl    ^  >c  o^u?  cette  ^  ji^».  5  noiiiroa 
cu^^  iii^     '  i  ^  o         "^^^^  ^  L'i^isîmc-*- 

tioi        i  pl  i       âKji^  d  o  u  Ln*ii  le    6  feviK^r  1791 

in^eirM  iC  un  a.  ^  icn^t  c">         w.giil'^]  i  :  a  ce  1  gent  dxi 
r^c^G  r  llic  3     i  >  ix  e.  t  ^   C      ci  liài  ^  1  de  L^Tour  hors 
,di..  .lii^e,  i.1       le  n  le   ucép.s  c'^  de  Vey- 

met  ^^^^  en  I    1  r-^    d  d    c  r^i  -  p-n^idi  da  trésor 

pu  -  t.ti  ^  j  s  X.  o  ,1  y  Cl  qui  Inii  i^u  c:r  a  ieiirs 
pio^ics  ic^  1  ^  :  ^lq  Î^s  auiie-^  parties  devant  des  ar-^ 
biCi-c^  pou^      ca.rcn  de  le  its  ce  nts^s. 

C\t     ijf  f^;j   ^    i         t  .      ion  à         i  de  Biré  et 
'  F-^î   ^1  d^  il  i  oUi.  5  pa    1  ccn^n^e  a  s  léc^s  isc^c"  tel  qui! 
éïOK  oraooné.  1 

a  ]  usiiw'-^^i  du  C^n'^.ii  a^MHi  '^loiS  éié  supprimée, 
Y^^^  cdi       o    piL^c  I  orn  1        îiw^  devant  le  iriboiiai 
,.  d  t  f     iit^i    Uo  1  u  ^ei-p^rt  de  "^aiiS  ,  ^  fii  assigner  ks 

' -^i    v*^s  .  j  '^s  en  CfU^.  I^s  d     «  s  f j    ni  nommés  et 
,  1  1  \  i    on  se      i  njoit    lo       ^  la  t  rru^     qui  a  inondé 
,  ol  ^ti^  ^    H  1    cil  d^  1    ^  ^-iiiu  i     .  f  rbpa  les  pririci- 
p-d^  p    A    ^ V      ^  e  .  i  lu  se  précipite 

C  r  f  V  .  "^x.  oi^^  c  c  ^  ^  e  j  r  1  ^eCiC^-  i'arres- 
t«^^i^vi  huLC  L\A.    iii,  le^  1        s  iit  .^1  ?  icchafâiid: 

ou  mis  en-fiute  ;  et.  dans  ce  moment  ae  trouble  ei  de  eon- 
(m  )n,  la  (^oiw     on      i    a^  ^  ne       ^  d  .    r  que  Fim- 
■  poitanCv.     s        ^'^■^^  ac_  ^   ec.  ^  ^  0       l  c    a  L  nation  s. 


n  ayant  le  temps  ni  crexaminer  le  fonris  de  TafFaire ,  ni  Tétat 
de  la  coRtestaîion ,  rendit  un  décret  par  lequel  elle  ordonna 
un  séquestre  général  sur  les  biens  de  tous  ceux  qui  y  avoient 
figuré.  Elle  y  coiP^prir  même  Biré  et  Rand&n-de-la-Tour> 
qui  avoient  été  mis  hors  d  mstance  par  Farrêt  que  le  Con- 
seil avoit  rendu  ^  mais  qu  elle  considéra  sans  doute  comme 
pouvant  encore  être  reciiérchés  à  cet  égard  3  ainsi  qu'on  le 
voit  par  une  disposition  générale  du  même  décret  3  conçue 
dans  les  'termes  suivans  :' 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les  ministres 

sous  Fancien  régime  n'avoient  le  droit  de  disposer  des  fonds 
5^  publics'  que  moyennant  une  autorisation  préalable  du  Con- 
»^  seil  et  la  signature  du  roi,  décrète  que  l'agent  du  trésor 
^  public  poursuivra  la  restitution  de  toutes  les  sommes  qui 

auroient  éié  payées  des  deniers  du  trésor  public  sur  de 
5>  simples  -  lettres  ministérielles ,  sans  autorisation  préalable  du 
»^  Conseil  et  signature  du  roi  j  charge  son  comité  des  finances 
»^  de  lui  proposer  les  moyens  d'exécution  dudit  décret.  >^ 

C'est  sur  les  réclamations  auxquelles  ce  décret  a  donné 
lieu  de  la  part  de  ceux  dont  il  a  ordonné  que  les  biens  se- 
roient  séquestrés  y  que  vous  avez  à  prononcer  pour  là  troi- 
sième fois. 

Par  une  première  résolution  du  premier  messidor  der- 
nier 5  vous  renvoyâtes  Faction  intentée  par  Fageur  du  tréspr 
piiblic  contre  Veymeranges,  Pyron,  Seneff,  Barcud^  Servat;, 
Wandenyver  ,  -Biré  et  Randon-de-la-Tour ,  en  paiement 
d'une  somme  de  -^nze  niiîlions  cinq  cent  mille  livres ,  par-" 
devant  le  tribunal  comipétent  3  poiir  y  être  statué  ainsi  que 
sur  la  m.ain-levée  du  séquestre  ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  évident  '  qu'il  y  avoit  erreur  dans  Fénoncé  ;  car 
Fagent  du  trésor  public  n  avoit  intenté  d'action  que  contre 
Veym^eranges  et  consorts,  et  n'âvoit  forme  aucune  demande 
comïQ  Biié  et  P^andon- de- la-Tour  ,  mis  hors  d'instance"  par 
Farrêr  du  Conseil  5  ^  aussi"  le  Conseil  des  Anciens  déclara  quil 
ne  pouvoir  adopter  cette  résolution. 

L'afraite  reproduite  devant  vous  >  vous  prîtes  te  19  fruc* 
tidor  dernier  une  seconde  résolurion  par  laquelle  vous  ren- 
voptes  au- bureau  de  la  compjabiliré  ,  la  pétition  de  Biré 
et  Kandgii-de-la-Tour  en'  main-levée  '  dii  séquestre  apposé 


;5ur  leurs  hitm  ,  et  Taction  intentée  par  Tagent  du  tré5;or 
public  contre  Veymeranges  et  consorts  devant  le  tribunal 

compétenr.  -  /  -  . 

Le  Conseil  àes  Anciens  a  encore  rejeté  cette  resclutiqjît 
Il  paroit  3  par  le  rapport  de  la  commission  qu'il  avoir  nom- 
mée pour  en  faire  l'examen  ,  et  par  les  discours  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  la  discussion,  que  le  principal 
motif  \ui  l'a  déterminé  a  été  pris  de  ce  que  cette  réso- 
iunon,  loin  de  rendre  justice  à  Biré  et  Randon-de -la- 
Tour  ,  supposoit  au  contiaire  encore  indécise  à  leur  égard 
une  quesiion  pleinement ^  décidée  en  leur  faveur  par  un  ju- 
gement rendu  contradictoir  m  m  et  en  der.nier  ressort. 

Je  n'examinerai  poinr  dans  ce  mom.ent  si  ce  devoit  bien 
être  là  le  motif  du  rejet  de  la  résolution  :  mais  puisqu'il 
n'existe  plus  aucune  décision ,  reprenons  l'aftaire  en  elle- 
même  ,  et  voyons  quelles  sont  les  diverses  questions  qu  elle 
a  fait  naître. 

Mon  objet ,  je  vous  le  répète,  n'est  point  de  vous  enga- 
ger à  discuter  de  nouveau  ces  questions  ,  qui  vous  ont  déjà 
fait  perdre  un  temps  si  considérable  j  mais  de  vous  prouver > 
au  contraire  ,  que\ous  devez  évrcer  avec  le  plus  grand  soin 
de  rien  préjuger  sur  aucune,  parce  quelles  sonr  routes  du 
ressort  du  pouvoir  judiciaire. 

Quoique  Veymerangts  et  consorts  réclamassent,  ainsi 
que'^Biré  et  Randon  de  la  Tour  ,  contre  le  séquestre  qui  avoir 
éré  mis  sur  leurs  biens  ,  il  paroît  que  les  questions  relatives 
à  ces  derniers  ont  seules  absorbé  toute  rattenîion  des  deux 
Conseils. 

La  première  qui  a  été  agirée  devant  vous  a  été  de  savoir 
si  Biré  et  Randon  de  la  Tour  avoienr^pu  ,  sut  uii  simple 
ordre  du  ministre  Caloane ,  se  dessaisir  des  fonds  de  leurs 
caisses,  et  &  ûs  n'en  sont  pas  restés  garans  et  responsables, 
pout  s'être  écartés  de  la  disposition  des  ordonnances,  qui 
leur  défendoient  de  payer  sans  un  bon  signé  'du  roi. 

Cetre  question  relative  à  l'exécuacn  d'ordonnances  reii- 
dti^s  du  temps  de  la  monarchie ,  et  pour  une  affaire  qui 
ayoit  précédé  la  révolution ,  n  est  assurément  point  dm 
ressort  du  pouvoir  législatif  :  c'est  cependant  de  celle-là  que 
«ont  nées  toutes  les  autres  qui  vous  ont  occupés. 
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Un  arrêt  du  Conseil ,  rendu  contradictoirement  e?  eit^ 
•dernier  ressort,  a  mis  hors  dmscance  Biré  et  Randon 
ûe  la  Tour  ,  er  les  a  déchargés  de  toute  demande. 

Mais  cet  arrêt  forme-t-il  en  leur  faveur  un  titre  inatta- 
quable ? 

-  Le  Conseil  éroit-il  compétent  pour  le  rendre  à  l'époque 
ou  il  a  été  rendu? 

_  N  y  a  r-il.  point  lieu  au  recours  en  cassation  y  à  la  re- 
quêre  civi!e,  à  une  tierce-opposition? 

L'instruction  du  procès  ne  peut-elle  pas  faire  découvrir 
des  pièces  nouvelles,  qui,  changeant  réiat  de  la  question, 
î  endent  de  nouveau  nécessaire  la  mise  en  instance  de  ces 
deux  trésoriers  ? 

Telles  sont,  citoyens  législateurs  ,  les  diverses  questions 
qui  ont  'été  si  longuement  débattues  devant  vous,  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  er  déterminé  vos  deux  premières 
i'ésûlutions. 

Devant  le  Conseil  des  Anciens,  ces  mêmes  questions 
ont  été  plutôt  tranchées  que  dxscurées  :  un  seul  principe  pa- 
roit  avoir  tout  entraîné,  celui  de  lautorité  de  la  chose  jugée. 
Les  deux  rapports  fats  pat;  notre  collègue  Porcher  tendent 
presque  uniquement  à  prou.ver  que  vons  deviez  absokument 
ordonner  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de  Biié  et 
xvzxïàoïi  de  la  Tour  en  vertu  du  décret  du  y^pluvioçe  an  2  \ 
parce  que  ces  deux  trésoriers,  mis  hors  dmsrance  par  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  peuvent  plus  avoir 
aucun  compte  à  rendre  des  sommes  qa  ils  ont  remises  par 
ordre  du  ministre  à  Veymeraiiges  er  consorts;  que  le  juge- 
ment qu^iis  ont  obtenu  les  rend  absolument  é'tran^ers  à 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  cette  affaire  ;  que  le  Conseil 
'  ^'^^-^'^kimi  pour  rendre  ce  jugement  au  moment 

ou  i.  1  a  fait  \  qu  il  ne  peur  y  avoir  ni  recours  en  cassation  , 
ni  aerce-opposiiicn  ,  ni  requête  civile,  qui  puisse  le  renver- 
ser; que  d  ailleurs  1rs  délais  en  seroient  écoulés;  qu  ennn 
jjiœ  et  Randc4i  de  la  Tour  ,  munis  de  cet  arrêt ,  ne  peuvent 
plus  être  appelés  en  jusrice  pour  l:i  même  cause  >  sans  ren- 
versf^  une  des  princip/îles  bases  sur  lesquelles  repose  l'ordre 
social,  q'uî  est  riaviokbiUcé  des  jugemens  rendus  en  à.t- 
«lèie  instance^. 
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Mais  quelle  que  soit  la  force  avec  laquelle  ce  principe 
a  été  défendu  tant  par  le  rapporteur  que  par  notre  col- 
lègue Mollevaut ,  qui  a  parlé  dans  le  même  sens,  et  dont 
'ropinion  a  éré  imprimée  par  arrêté  du  Conseil  des  Anciens, 
je  ne  crains  cependant  pas  de  le  demander  :  la  validité  ou 
invalidité  d'un  jugement  rendu  sur  une  affaire  particulière» 
la  compétence  ou  incompétence  du  tribunal  qui  Ta  pro- 
noncé j  les  délais  pour  se  pourvoir  contre  ce  jugement,  les 
différentes  voies  par  lesquelles  il  est  possible  de  rattaquer^ 
tout  cela  est-il  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  ou  n'ap- 
partient-il pas  incontestablement  à  Tordre  judiciaire  ? 

S'il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que  le  Corps  légis- 
latif lie  rend  que  des  lois  générales  ,  non  pour  relie  ou 
telle  cause  ,  mais  pour  toutes  les  causes  de  mJême  nature  ; 
que  c'^st  lui  qui  détermine,  d'après  les  principes  çpnstim- 
tionnels  5  les  attributions  des  ditiérens  tribunaux  ,  &  toutes 
les  règles  de  Tordre  judiciaire  ;  mais  qu'il  ne  peut  connoître 
lui  même  de  Texécution  de  ces  lois ,  qui  deviennent  toutes 
du  ressort  des  tribunaux  dès  qu'il  en  faut  faire  Tapplication 
aux  causes  particulières  &  aux  individus  :  il  est- il  pas  évident 
que  toutes  les  questions  quë  nous  venons  de  rappeler 
appartiennent  toutes  au  pouvoir  judiciaire  ,  &  qu  ainsi  , 
loin  de  devoir  les  décider  ,  le  Corps  législatif  doit  ,  au 
contraire,  éviter  avec  le  plus 'grand  soin  de  rien  préjuger,' 
à  cet  égard,  qui  puisse  porter  la  moindre  atteinte ,  soit 
aux  droits  de  la  nation',  soit  à  ceux  des  parties  vis-à  vis 
desquelles  elle  peut  avoir  des  droits  à  exercer  ? 

Que  doit  donc  faire  dans  cette  occasion  le  Corps  légis- 
latif? Un  décret  se  trouve  rendu  relativement  à  une  afeire 
dont  la  connoissance  appardenr  aux  tribunaux  :  pouvant 
seul  rapporter  une  décision  qui  a  force  de  loi ,  il  fciut  qu'il 
Texamiiie ,  &  qu'il  s'assure  si  elle  gêne  ou  non  le  cours 
libre  de  la  justice.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  ce  décret  en 
lui  même ,  iTittis  seulement  dans  ses  rapports  avec  Tétat  de 
la  contestation  -.  iT  n'est  pas  question  d  examiner  si  la  Con- 
vention nationale  a  pu  ou  du  le  rendre  dans  le  temps  où 
elle  Ta  fait,  mais  s'il  est  encore  nécessaire  cle  le  laisser^ 
subsister  ,  si  les  dispositions  peuvent  en  être  maintenues 
après  la  naise  en  activité  de  ia  Constitution  ,  qui  a  si 


clairement  déterminé  les  bornes  de  chaque  pouvoir  >  si  en  un 
moi  y  lorsque  les  voies  ordinrdres  delà  jusàce  suffisent  poi  r  as- 
surer également  les  droits  delà  natic  n  &  ceux  des  particuliers, 
le  législateur  ne  doit  pas  se  d  partir  de  toute  espace  dln- 
flucnce,  dans  une  afiaire  où  la  nation  étant  partie ,  ne  doit 
pas  avoir  de  plus  grands  avantages  que  ceux  contre  lesquels 
elle  peut  exercer  son  action. 

D  abord ,  par  cela  seul  que  ce  décret  a  été  rendu  rela- 
tivement à  une  affaire  actutllemen-  pendante  devant  les 
tribunaux  ,  il  se  trouve  afiecté  d  un  vice  essentiel  j  car 
jamais  le  légiila  eur  ne  doit  mcler  son  action,  avec  celle  de  la 
justice.  La  loi  n  est  kite  que  pour  régler  les  cas  à  venir  , 
et  non  pour  staruer  sur  ceux  qui  ont  eu  lieu  avant  eu  elle 
fût  rendue.  Cet  axiome  de  droit ,  consacré  parla  Con^î  i- 
tuîion  n  a  pas  besoin  d'autre  dé -  eloppemem. 

^  Eîa  second  lieu  ,  qu  ordonne  ce  décret  ?  Un  séquestre 
général  des  biens  de  tous  ceux  contre  lesquels  on  a  pu 
crcire  que  la  nariori  avoir  des  droits  à  exercer  rela  i  ement 
aux  sommes  dont  le  compte  lui  étoit  du.  Ce  séquestre , 
vous  a  t  on  dit  dans  les  de  rnières  discussions,  Ke^préjuere 
rien  ;  il  n  a  pour  obfet  eue  de  conserver  le  gage  de  la 
mtion  sur  les  biens  des  individus  comptables  ern^ers  elle: 
mais  cela  n  est  pas  exact.  Un  séquestre  n'est  point  un  ^mple 
acre  conservatoire  j  c'est  une  peine  ,  une  voie  de  rigueur 
que  la  laute  seule  '  de  la  partie  poursuivie  eu  son  ^refus 
d'obéir  à  jpstice  peuvent  légitimer. 

Enfin  3  sur  quel  mcrif  ce  décret  a-t  il  été  rendu  ?  C  est 
pour  la  ^^ûreré ,  y  e^t-il  dit,  de  la  sommée  de  onze  millions  cinq 
cenî:  mille  livres  due  su  trésor  public  p  ir  Biré  et  Randon  de 
la  Tour  ,  Yeynieranges  ,  et  les  au  ies  y  dénommés.  C'est- 
à-dire  qu'à  1  égard  de  Veymer  nges  et  consorts  le  décret 
met  en  fait  ce  qui  est  en  que  t  on  ,  puisquil  les  déclare 
débiteurs  ,  tandis  que  le  ionds  même  du  procès  consis  e 
à  savoir  s'ils  sont  d.'bireurs  ou  ^^imples  m^llda^^nîes;  &  il 
déckre  également  débiteurs  de  la  nu  me  somme  Biré  et 
Kandonde  la  Tour,  quoique  libérés  par  un  jutcmxem  non 
attaqué. 

Ce  décret  a  donc  tour  confondu  v  il  est  inccœpatible  avec 
les  règles  de  la  justice  j  il  forme  un  pr^ju^é  dangereux  qui 
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en  arrête  la  marche  ;  il  grève  injustement  ceux  sur  lesquels 
il  porte.  Le  désordre  des  circonstances  et  la  crainte  de  voir 
enlever  le  gage  de  la  nation,  poavpient  en  quelque  sorte 
justifier,  ou  du  moins  excuser  alors  le  séquestre  quil  avoir 
ordonné  :  mais  le  maintenir  aujourd'hui  après  un  aussi  mur 
examen,  ce  seroit  en  prendre  sur  vous  1  irrégularité  ,  ce 
seroit  en  faire  votre  ouvrage.  S  ii  est  quelque  vice  qu  on  puisse 
légitimement'  reprocher  à  votre  dernière  resoluuon  ,  c  est  de 
n'avoir  pas  formellement  rapporté  une  disposition  aussi  incon- 
ciliable avec  Tordre  de  la  justice.  Ce  niotif  de  rejet  eut  ete .  a 
notre  avis  ,  beaucoup  mieux  fondé  que  ceux  que  Ion  a  tait 
valoir,  pris  du  fond  "même  de  i'aifaire  ,  dont  vous  ne  devez 
point  connoître.  •  i  -c 

Mais  en  rapportant  dans  ce  décret  tout  ce  qui  y  est  relatit 
aux  individus,  vous  devez  prendre  routes  les  précautions 
convenables  pour  que  la  nation  conserve  tous  les  droits  qu  elle 
peut  avoir  à  exercer.  Le  séquestre  ,  que  le  décret  du  7  pxU- 
viôse  avoit  ordonné  ,  étoit  en  quelque  sorte  ^motive  sur  la 
disposition  portée  à  la  suite  par  forme  de  loi  générale.  H  raut 
prendre  garde  que  la  décifion  que  vous  allez  rendre  ,  ne  puisse 
être  regardée  comme  préjugeant  le  contraire  j  et  vous  né 
pouvez  vous  expliquer  à  cet  égard  en  termes  trop  exprès. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  répendre  à  une  dernière  ob- 
jection qui  a  été  faite  relativement  à  la  levée  du  séquestre. 
Tou  es  les  parties  contre  lesquelles  il  avoic  été  ordonne  par 
le  décret  du  7  ventôse  an  deuxième,  sont,  dit-on  ,  comp- 
■tables  de  la  nation  :  qui  sait  s'ils  ne  sont  pas  eixectivemenï 
dans  le  cas  d'être  séquestrés  à  raison  de  cette  comptabihte  j 
Le  séquestre  est  en  quelque  sorte  un  acte  judiciaire  :  quand 
même  la  Convention  nationale  auroiî  eu  tort  de  le  prononcer, 
le  Corps  légiflatif  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  le  lever; 
car  ce  seroit  un  .  espèce  de  jugement  qu'iLrendroit.  11  doit 
donc  renvoyer  devant  les  tribunaux  compétens  ,  pour  iaire 
prononcer  la  levée  du  séquestre  s'il  y  a  lieu  i  mais  il  ne  doit 
pas  la  prononcer  rui-m'êm.e.  o  1  n 

Cette  difficulté ,  peut  aisément  se  résoudre.  Si  le  Corps 
légiflatif  ne  peut  pas  ordonner  lai-même  la  levée  du  séquestre , 
irpruî  toujours  du  moins  lever  l'obstacle  qu'y  oppoleroit 
le  décret  du  7  ventôse  :  il  n'y  a  même  que  lui  qui  puisse 


lO 

le  hhe,  et  g'est  tour  ce  qu'il  doir  jf^iire.  Les  parties  qui  sont 
en  in;  tance  devant  les  tnbnnnux  onr  un  légirime  contradic- 
teur dans  1  agenr  dii  trésor  public.  D^.n  aiure  corc  ,  la  loi 
du  ^28  plaviose  an  troi^-itme  autorise  le  bureau  de  la  corno- 
tabdicé  à  faire  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  des  comp- 
tables en  retard  de  présenter  leurs  comptes ,  et  à  le  faire 
lever  lorsqu'ils  se  Sont  mis  en  règle.  Il  n'est  donc  question 
q[ne  de  renvoyer  Texécution  de  l:i.  résolution  que  vous  allez 
prendre  aù  inbunnl  compétent ,  pour  ceux  qui  sont  en  instance, 
et  au  bureau  de  la  comptabilité  ,  pour  les  deux  trésoriers  qui 
nj  sont  point.  S'il  n  y  a  que  le  décret  du  7  pluviôse  qui 
s  oppose  à  la  levée  du  séquestre  ,  cet  obstacle  ne  les  arrê- 
tera plus  3  puisque  vous  Taurez  détruit  ,  et  ils  devront  la 
prononcer.  Si  au  contraire  il  y  a  quelque  autre  motif  pour 
lordonner  ^  la  loi  les  autorise  a  le  faire  \  et  alors  le  séquestre 
existera  3  non  en  vertu  da  décret  ^^u  7  pluviôse  ,  mais  en 
verru  du  jugement  du  tribunal  5  ciTde  rordonnance  du  bu- 
reau de  la  comptabilité,  et  tout  rentrera  ainsi  dans  Tordre 
légal. 

1  elles  sont  3  citoyens  Législateurs,  les  diverses  disposi- 
tions que  votre  commission  a  cru  Jes  plus  propres  à  at- 
teindre parfaitement  le  but  que  vous  avez  à  remplir  ,  qui 
eft  de  lever  tous  _  les  obstacles  que  peut  oppo  er  au  cours 
libre  de  la  justice  le.  décret  du  7  pluviôse  an  deuxième ,  & 
■de  conserver  eiî  même  temps  3  dans  toute  leur  inté.;riié , 
les  droits  de  la  nation  et  ceux^  des  parri-culiers.  Voici  en 
conséquence  Je  projet  de  résolution  qu  elle  m'a  cliargé  de 
vous  proposer. 


PROJET  DE  RE-SOLUTION. 

.  «  Le  Conieîl  des  Cinq-Cents,  conndérant  que  Tintérêt 
public  exige  que  Finstance  pendante  entre.  Tagent  du  trésor 
public  et  les  citoyens  Veymeranges^  Pyron ,  Senefr ,  Barood, 
Servat  et  Wandenyver ,  en  reddition  de  compte  d'une  ^^omme 
de  onze^  millions'  cinq  cent  mille  Jivres  d'assignations  sur 
le  domaine  qui  leur  a  été  remise:,  puisse  être  promptement: 
suivie  et  décidée 

■  \i 


^>  Coîisidéraiit  que  le  décret  de  îa  Convention  na'tîonâîè 
du  7  pliiviAc^e  an  z  _  a_  ordonné  ^que  Jes  biens  desdirs  ci- 
toyens Veynieranges,  Pyron ,  '  Seneff,  Baroud^  Servat  et 
Waodenyvcr,  et  ceux  des  cirovens  Biré  et  Piandon  de  la 
Tour,  seroieiit  séquestrés  pour  smreîé^  y  est-il  dif^  de 
ladite  somme  de  onze  millions  cinq  cent  millë  livres  par 
eux -due  au  rrésor  public, 

"Considérant  que, ce  décret  gêne  îa  poursuite  de  ladite 
instance,-  qu'en  déclarant  tous  les  individus  y  dénommés 
débiteurs  du  trésor  public,  il  'préjuge  'le  fond  du  procès  à 
Tégard  -des  uns^  et  y  comprend  des  parties  mises  hors  d'ins-' 
tance  par  un  jugement  non  attaqué,  et  qu'il  est  instant  de 
lever  tous  les  obstacles  qbi  peuvent  arrêter  le  cours  libre  de 
la  justice ,  " 

"  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  i 

»  Le  Confeil^  après  avoir  déclaré  ïm^ence^  prend  îai'éfo- 
lution  fuivante  : 

Article    pîiemier.  . 

La  première  partie  du  décret  rendu  par  îa  Convention 
nationale,  le  7  pluviôse  an  1,  est,  annuUée  en  tour  ce. qui 
concerne  les  individus  y  dénommés,  et  toutes  choses  sont 
remises  à  leur  égard  dans  le  même  état  que  si, ledit  décre.r 
neût  point  été  rendu,  ledit  décret  demeurant  maintenu 
pour  la  disposition  générale  qui  en  forme  la  seconde 
partie.  I  ■ 

IL 

L'action  intentée  par  l'agent  du  trésor  public  contre 
les  citoyens  Veymeranges,  Pyron,  Seneff,  Baroud,  Servat 
et  Wandenyver,  est  renvoyée  par■^de vaut  le  tribunal  compé- 
tent pour  y  être  poursuivie  d'après  les  derniers  actes  et 
erremens.  / 

I  I  I. 

^  5^  Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  de  faire  lever  le 
séquestre  qui  a  été  mis  sur  les  biens  et  effets  des  citoyens 
Biré  et  Randon  de  la  Tour  ,  en  exécution  dudit  décret 
du  7  pluviôse  an  1,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  que 


Il 


\a  nation  peut  avoir  à  exercer  contre  eux  à  raison  de  leuîf 
comptabilité,  et  sans  que  dans  aucun  cas  les  dispositions 
de  la  présente  résolution  puissent  être  par  eux  opposées, 
comme  ayant  rien  préjugé,  relativement  au  recours  par  les 
voies  légales,  s'il  p©uvoit  y  avoir  lieu,  contre  le  jugement 
qui  a  été  rendu  en  leur  faveur. 

IV. 

«  Les  autres  dénommés  audit  décret  se  pourvoiront  par- 
devant  le  tribunal  chargé  de  juger  le  fond  du  procès,  pour 
faire  rendre,  en  présence  de  Tagent  du  trésor  public,  Tor- 
donnance  de  main- levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens 
et  effets  >  en  vertu  du  même  décret.  , 

V. 

»  La  préfente  réfolution  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d*état.>» 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire,  an  V» 


